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La seance est reprise a 15 h 15. 

M. Ward (Jamaique) (parle en anglais) : Je remercie 
le Secretaire general de son rapport (S/2000/208) sur la 
situation humanitaire en Iraq et des remarques qu’il a faites 
ce matin. Je me felicite de la presence dans la salle du 
Conseil de Mme Bellamy et de M. Sevan, dont nous appre- 
cions beaucoup le travail lorsque nous nous acquittons de 
nos responsabilites en tant que membres du Conseil. 

Ma delegation est tres preoccupee par la situation 
humanitaire terrible de la population iraquienne, telle que 
decrite par le Secretaire general dans son rapport et dans 
son expose, ainsi que dans le rapport de 1999 sur la morta- 
lite infantile et maternelle publie par le Fonds des Nations 
Unies pour l'enfance (UNICEF). Nous nous felicitons des 
recommandations presentees pour ameliorer la situation. 

II est indeniable que les sanctions sont un outil neces- 
saire et legitime pour F execution des decisions du Conseil 
de securite. La deterioration de la situation humanitaire en 
Iraq, toutefois, souleve certaines questions sur le probleme 
plus large de l’efficacite des sanctions en general, et sur les 
sanctions contre l'lraq en particulier. Le Conseil doit trou- 
ver des moyens d’etablir un equilibre entre la necessite pour 
l’lraq de respecter ses obligations en vertu des diverses 
resolutions du Conseil de securite et, d’autre part, l'obliga- 
tion humanitaire du Conseil de reduire au minimum les 
souffrances que connait la population civile iraquienne. Les 
regimes de sanctions etablis par le Conseil doivent etre 
efficaces, bien cibles et d’une duree limitee. Par consequent, 
ma delegation se felicite de la creation par le Conseil de 
securite d’un groupe de travail sur les sanctions, qui etudie- 
ra la question et recommandera les modifications appro- 
priees. 

Nous souhaitons insister sur le fait que le Conseil ne 
doit pas s'engager dans l’activite sterile d’adresser des 
reproches. II doit plutot concentrer ses efforts sur la recher¬ 
che d’une solution a la terrible situation humanitaire qui 
regne en Iraq. La population iraquienne doit etre notre 
priorite absolue a cet egard. Une premiere etape importante 
dans ce processus sera d’evaluer objectivement dans quelle 
mesure le regime des sanctions a ete a l’origine de la 
situation actuelle. Une telle evaluation d’impact aurait du 
etre menee depuis longtemps et devrait etre entreprise dans 
les plus brefs delais. 

II est clair que nous sommes attaches a la mise en 
oeuvre des dispositions humanitaires de la resolution 1284 
(1999), que ce Conseil a adoptee dans le but d’ameliorer la 
situation humanitaire en Iraq. Nous sommes done impatients 


d’examiner en seance du Conseil tous les moyens possibles 
qui permettraient d’obtenir les resultats escomptes lors de 
F adoption de la resolution. Nous appuyons les efforts 
deployes par le Bureau charge du Programme Iraq afin de 
revoir le processus de passation des marches, de traitement 
des demandes et d’approbation de ces dernieres par le 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 661 
(1990), ainsi que la distribution des fournitures humanitaires 
en temps voulu en Iraq. 

Cependant, la settle distribution de secours humanitai¬ 
res ne permettra pas d’inverser la tendance a la baisse des 
indicateurs statistiques que l’on trouve dans ces rapports. 
Nous pensons que la situation humanitaire en Iraq continue- 
ra d'etre deplorable s’il n’y a pas un redressement durable 
de F economic iraquienne. Le retablissement de Finfrastruc¬ 
ture economique est essentiel pour inverser les indicateurs 
tres negatifs en matiere de sante publique et pour les faire 
revenir aux niveaux et aux courbes anterieurs a 1991. 

Les mises en attentes imposees dans des secteurs 
critiques, en particulier sur les pieces de rechange et l’equi- 
pement destine au secteur petrolier, et sur les pieces neces- 
saires a la production d’electricite, sont des obstacles 
importants a la mise en oeuvre rapide des dispositions de la 
resolution 1284 (1999). Nous nous felicitons du retrait de 
ces mises en attente, et nous sommes impatients de voir des 
progres dans le traitement des demandes. 

Le retrait du plafond sur les exportations de petrole est 
inutile, vu l’absence d’une capacite de maintenir des ni¬ 
veaux de production accrus. Nous reaffirmons notre appui 
a la recommandation du Secretaire general sur les supple¬ 
ments necessaires a Fallocation pour les pieces de rechange 
et Fequipement dans le secteur petrolier, afin de remedier 
a ce que l'on a decrit comme l’etat lamentable de l’industrie 
petroliere. Nous sommes tres preoccupes par la constatation 
consignee dans le rapport du Secretaire general, selon 
laquelle il n’etait plus possible de maintenir le niveau accru 
de production atteint en novembre 1999, et la production a 
baisse de 300 000 barils par jour au cours des dernieres 
semaines. 

La renovation de son infrastructure electrique est d’une 
egale importance pour le developpement futur de l’lraq. 
Nous notons dans le rapport du Secretaire general que 
Fequipement pour ce secteur, evalue a 488 millions de 
dollars, est mis en attente, ce qui a retarde des travaux 
d'entretien necessaires et entraine une deterioration continue 
du reseau de production et de distribution d’electricite. 
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Ma delegation prie les pays qui ont impose des mises 
en attente de prendre toutes les mesures necessaires pour 
s’assurer que des enquetes rapides soient menees et que ces 
mises en attente soient rapidement annulees. Peut-etre 
M. Sevan pourrait-il informer le Conseil des reductions 
recentes du nombre de mises en attente, et de 1’ impact que 
cela pourrait avoir sur le programme humanitaire. 

L’etat lamentable du secteur de la sante en Iraq est 
egalement tres inquietant. Nous appuyons la recommanda- 
tion du Secretaire general d’augmenter de facon substan- 
tielle la quantite des fournitures destinees a ce secteur. Nous 
reconnaissons egalement F importance de proceder a des 
apports supplementaires pour remedier aux causes de ces 
conditions mediocres en matiere de sante. II est important 
et plus rentable non settlement de traiter les maladies, mais 
aussi de les prevenir. Ainsi, la fourniture d’eau potable et de 
services sanitaires et la vaccination contre des maladies que 
Ton peut prevenir sont essentielles pour preserver la sante 
de la population. 

Les effets prejudiciables a long terme de la malnutri¬ 
tion sur quelque 700 000 enfants, comme indique au para- 
graphe 124 du rapport du Secretaire general, sont tres 
preoccupants. Les problemes potentiels de developpement 
causes par la malnutrition chronique joints a l’absence d’un 
environnement educatif et d’une instruction appropriee dans 
les ecoles iraquiennes auront des effets negatifs durables sur 
les generations futures d’lraquiens. 

Le rapport du Secretaire general, en date du 28 avril 
1999, sur Fexamen de la mise en oeuvre du programme 
«petrole contre nourriture» et les resultats de F etude faite 
par F UNICEF sur les taux de mortalite infantile et mater- 
nelle en Iraq et les exposes faits ici, aujourd’hui, suscitent 
des preoccupations d'ordre humanitaire tres graves. Ces 
rapports indiquent clairement que la deterioration de la 
situation humanitaire en Iraq est generalisee et chronique. 

Les chiffres cites par F UNICEF dans son rapport de 
1999 sur la mortalite infantile et maternelle en Iraq sont 
particulierement alarmants car ils montrent clairement que 
le taux de mortalite des enfants de moins de 5 ans est deux 
fois plus eleve qu’il y a une dizaine d’annees. 

11 est particulierement tragique que les enfants d’lraq 
soient devenus les victimes d’un systeme qu’ils n’ont 
pourtant pas choisi. Sans aucun doute, la situation humani¬ 
taire de l'lraq aujourd’hui continuera d'avoir des effets 
negatifs sur la population iraquienne longtemps apres que 
les sanctions auront ete levees. II serait peut-etre utile que 
Mme Bellamy explique plus en detail quel est le rapport 


entre les sanctions et la situation humanitaire des enfants 
d’lraq. 

Les membres du Conseil doivent aborder les realites 
qui leur ont ete presentees ici dans une approche positive et 
constructive si nous voulons progresser et ameliorer cette 
situation deplorable. Ainsi, les recommandations du Secre¬ 
taire general figurant dans son rapport doivent etre exami¬ 
nees avec beaucoup de serieux par tous les interesses. 

Sir Jeremy Greenstock (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Je remercie tout d'abord le Secretaire general de 
son rapport extremement complet et utile ainsi que de la 
presentation succincte qu’il en a faite ce matin. 

Nous abordons enfin une discussion operationnelle de 
la mise en oeuvre de la resolution 1284 (1999). L'une des 
raisons principales qui ont pousse le Royaume-Uni a pro- 
mouvoir cette resolution etait la necessite d’ameliorer la 
situation humanitaire en Iraq. Ce debat doit porter sur des 
solutions pratiques. Beaucoup peut etre accompli tout en 
respectant lignes tenues des divergences politiques, lesquel- 
les ne doivent pas nous empecher aujourd’hui d’avancer. 

La mise en oeuvre de la resolution 1284 (1999) est la 
clef et je crois que tous les membres du Conseil sont 
d’accord sur ce point. La partie «humanitaire» de cette 
resolution est traduite a present dans la realite, mais plus 
rapidement nous avancerons sur l'ensemble de la resolution, 
plus rapidement nous atteindrons l'objectif de la suspension 
des sanctions et de l'instauration de la securite, y compris 
le controle des armes de destruction massive. Hans Blix a 
ete nomme, avec notre plein appui, pour mettre sur pied et 
diriger la Commission de controle, de verification et d’ins- 
pection des Nations Unies (COCOVINU). Nous esperons 
que l'lraq acceptera la COCOVINU afin que la Commission 
puisse achever le desarmement de l'lraq et assurer un 
controle efficace; ainsi, nous pourrons tous etre certains que 
la region est sure, et nous encourageons l'lraq a cooperer en 
la matiere. 

Permettez-moi de m’expliquer tres clairement sur un 
point fondamental. Si l’lraq fait ce choix, nous au 
Royaume-Uni nous engageons a suspendre les sanctions, et 
lorsque l'lraq aura honore ses obligations, nous nous enga¬ 
geons a les lever. Une fois que l'lraq aura pris cette deci¬ 
sion cruciale, je suis convaincu que la suspension pourrait 
intervenir en quelques mois. 

Si l'lraq ne saisit pas cette occasion, la resolution 1284 
(1999) offre toutefois la possibilite d’aider dans une grande 
mesure le peuple iraquien, en attendant. Ce n’est pas sim- 
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plement le point de vue du Royaume-Uni; c’est egalement 
le point de vue du Secretaire general, comme il l'indique 
clairement dans son rapport. C’est aussi le point de vue 
d’autres qui sont intervenus aujourd'hui. Le plafond impose 
aux ventes de petrole a l’lraq a deja ete leve, ce qui permet 
a l’lraq d’exporter environ 17 milliards de dollars cette 
annee; cela represente une augmentation considerable par 
rapport aux annees anterieures et c’est le niveau le plus 
eleve depuis 1980. Nous avons approuve les listes de biens 
agricoles, alimentaires et ceux destines a T education et a la 
sante afin qu’ils puissent etre importes en Iraq. Ainsi tout 
le processus permettant de faire rentrer des biens en Iraq 
sera plus souple et plus rapide. Tout un eventail de fourni- 
tures a V intention des civils pourront etre importees sans 
retard. Le Comite des sanctions examine actuellement 
d’autres mesures positives et nous attendons les recomman- 
dations des Nations Unies sur une composante de reserve 
locale qui permettra veritablement de changer la situation 
sur le plan local. 

II est bon que le Conseil travaille de nouveau sur le 
mode operationnel a propos de l’lraq. Nous devons mettre 
en oeuvre ces mesures rapidement, de fa£on constructive et 
efficace. Le Royaume-Uni est dispose a approuver la 
recommandation du Secretaire general en faveur de 600 
millions de dollars supplementaires pour les pieces de 
rechange utilisees dans l’industrie petroliere. Nous attendons 
avec interet la decision que prendra le Conseil sur ce point 
et sur les questions connexes. 

De nombreux membres du Conseil s'inquietent du 
nombre de mises en attente concernant les contrats en Iraq. 
II est temps de placer ce probleme dans son juste contexte. 
Le Conseil doit mettre en oeuvre toutes ses resolutions. Ce 
n’est qu’en etant appliquees comme un tout qu’elles assure- 
ront la securite de la region. L’lraq ne doit pas importer 
d’articles qu’il pourrait utiliser pour reconstituer sa capacite 
militaire ou sa capacite en matiere d’armes de destruction 
massive. C’est la notre responsabilite essentielle a tous. Elle 
ne peut etre assumee par une seule partie. Or, une petite 
minorite seulement des membres du Conseil assument la 
pleine responsabilite de cette tache. Le reste du Conseil, tres 
honnetement, suppose que nous l’assumerons. Si nous ne 
l'assumions pas, l'lraq serait en mesure d’obtenir des 
articles dangereux. Prenons trois exemples de contrats que 
nous avons interrompus au cours de ces dernieres semaines. 
Nous avons pose des questions a propos d’un contrat 
concernant un generateur a neutrons qui peut etre utilise 
pour mettre au point des armes nucleaires. Nous avons mis 
en attente un contrat concernant la fourniture de materiel 
militaire perfectionne de communication radio d’une capa¬ 
cite bien superieure a celle dont aurait besoin, par exemple. 


le Ministere de la sante. Nous avons mis en attente un 
contrat concernant des appareils respiratoires militaires qui 
ne sont utilises qu’a des fins militaires pour des armes 
chimiques ou des armes biologiques. 

Le Royaume-Uni va examiner les contrats rapidement 
et objectivement. Mais nous ne nous soustrairons pas a 
notre part de la responsabilite que nous devons assumer 
pour empecher l’lraq de se rearmer. Hormis ce petit nombre 
de cas d’articles a double emploi, la principale cause des 
mises en attente est simplement un manque d’information 
sur les contrats. Parfois des contrats portant sur plusieurs 
millions de dollars sont presentes et les informations pour 
decrire les articles figurant dans le contrat se resument en 
une seule phrase. En d’autres termes, nous ne savons meme 
pas ce qu’importe l’lraq. II est clair que cette norme est trop 
insuffisante pour que le Conseil puisse T accepter. Nous 
encourageons le travail que fait l’ONU avec l’lraq et avec 
ses entrepreneurs pour ameliorer la presentation des 
contrats. 

Une autre cause des mises en attente est a chercher 
dans le manque d’information sur l’utilisation finale des 
produits acquis par l'lraq au titre du programme «petrole 
contre nourriture». Un suivi et une observation plus effica- 
ces en Iraq pourraient ameliorer la situation sur ce point. 
Dans chacune des resolutions concernant le programme 
humanitaire, de la resolution 986 (1995) a la plus recente, 
la resolution 1284 (1999), en passant par la resolution 
1153 (1998), le Conseil demande a l’Organisation des 
Nations Unies de veiller a ce que les marchandises soient 
utilisees aux fins autorisees en Iraq. Bien que la dimension 
du programme ait plus que triple depuis 1996 et embrasse 
maintenant de complexes projets d’infrastructure, le nombre 
des observateurs des Nations Unies en Iraq n’a pas aug¬ 
ments depuis le debut du programme. 

C’est absurde; et cela ne nous conduit pas a croire que 
tous les articles pouvant se preter a un double usage aient 
fait l'objet d’un controle adequat. Nous devons tous travail- 
ler avec le Secretariat a accroitre le nombre et l'efficacite 
des observateurs. Peut-etre est-ce la un point a considerer 
dans le contexte du projet de resolution approuvant un 
complement de depenses sur les pieces de rechange neces- 
saires a l'industrie petroliere. 

Mais quelles que soient les insuffisances reelles aux- 
quelles nous devons faire face dans le systeme des contrats, 
le Royaume-Uni fait tout ce qui est en son pouvoir pour 
approuver ceux-ci et eviter les mises en attente non neces- 
saires. Nos procedures d'examen des contrats ont ete etu- 
diees de maniere a limiter tout retard au minimum. Nous 
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nous felicitons de la proposition faite ce matin par le Secre¬ 
taire general, qui tend a etablir un mecanisme afin de passer 
en revue les mises en attente. Mais gardons une juste 
perspective : le Royaume-Uni a approuve 98,8 % de tous 
les contrats soumis au comite des sanctions au titre du 
programme «petrole contre nourriture» — 98,8 %. 

Que pouvons-nous faire d’autre pour maximiser les 
recettes destinees au programme humanitaire? Hier, notre 
comite des sanctions a entendu un expose de la Force 
d'interception multinationale sur ses operations dans le 
Golfe et sur 1’ application des resolutions du Conseil. Le 
Comite s’est vu soumettre diverses preuves que depuis le 
milieu de 1999, des contrebandiers ont intensifie leurs 
activites au point d’exporter aujourd'hui illegalement plus 
de 400 000 tonnes de petrole iraquien par mois, qu’ils 
livrent a des negociants sur le territoire des Emirats arabes 
unis en usant de la protection des eaux territoriales de 
l’lran. 

Le Comite a aussi entendu des preuves convaincantes 
que les contrebandiers exportent aussi du petrole par d’au- 
tres Etats voisins, dont la Turquie. Le revenu potentiel de 
toutes ces operations doit maintenant depasser un milliard 
de dollars par an. Au lieu de servir a reconstruire un hopital 
a Bagdad, ou a approvisionner un village en eau salubre, cet 
argent est depense par le regime de Saddam pour l’entretien 
et le confort de F elite iraquienne et pour l’armee; peut-etre 
meme pour soutenir les groupes dissidents en Iran, ce qui 
ne manque pas de sel quand on pense que l’lran protege la 
contrebande du petrole a travers le Golfe. Nous exhortons 
les Etats voisins de l'lraq a prendre des mesures pour 
prevenir ce commerce illegal et a reprimer les agissements 
de ceux qui cherchent a realiser un profit au detriment du 
peuple iraquien. 

Par son action au Comite des sanctions concernant 
l'Angola, FAmbassadeur Fowler nous a donne un excellent 
exemple de la maniere dont le Conseil devrait s’y prendre 
pour faire appliquer des sanctions de telle sorte que celles-ci 
aient l’effet cherche. Nous savons que le peuple angolais, 
durement eprouve depuis si longtemps, en tirerait benefice. 
Nous devons suivre cet exemple au Comite cree par la 
resolution 661 (1990) et dans nos travaux au Conseil meme. 
Notre engagement a ete bien plus intense en Iraq et les 
implications pour la securite regionale et internationale sont 
encore plus grandes. II est temps de mettre au point une 
reaction pratique, en mettant F accent d’abord sur le suivi 
des attentes et de la contrebande — ensemble composite 
destine a faciliter F amelioration des procedures du Comite 
cree par la resolution 661 (1990). Nous devons aussi envisa- 
ger de legiferer sur de nouveaux points de vente du petrole 


et de legaliser d’autres voies d’ecoulement actuellement 
illegales, afin de transferer petrole et revenu dans le pro¬ 
gramme «petrole contre nourriture», dont ils devraient faire 
partie. Ce trafic illegal met le regime de Bagdad a l’abri des 
effets de la politique du Conseil, selon lequel la suspension 
des sanctions et le desarmement sont inseparables. Pire 
encore, la situation actuelle refuse au peuple iraquien la 
totalite des ressources qui devraient etre a sa disposition. 

En plus de comporter les dispositions que j’ai deja 
rappelees, la resolution 1284 (1999) atteste que le Conseil 
concentre davantage son attention sur un probleme humani¬ 
taire qui devrait nous interesser tous ici. Depuis la guerre du 
Golfe, Fobstruction de l'lraq a constamment entrave les 
efforts faits pour retrouver la trace de plus de 600 Kowel- 
tiens et autres, portes disparus. L’lraq n’a fourni d’infor- 
mations suffisantes que dans trois cas. Depuis 1999, l'lraq 
refuse d’assister aux reunions de la Commission tripartite 
— de l'organe qui s’efforce de resoudre ces cas. Tout 
nouveau progres a done ete deliberement entrave. Entre- 
temps, les families des disparus continuent de souffrir. 
L'lraq a aussi omis de rendre compte d’immenses quantites 
de biens voles au Koweit, dont les archives du pays. De ce 
fait, le Koweit est encore une societe et un pays traumatises 
par F invasion de 1990; celles de nos epouses qui ont 
recemment visite le Golfe peuvent en porter temoignage. Je 
me rejouis beaucoup de la nomination, par le Secretaire 
general, de Fambassadeur Yuli Vorontsov a la fonction de 
coordonnateur de haut niveau, comme le prevoit la resolu¬ 
tion 1284 (1999). Le Royaume-Uni attend avec interet son 
rapport et fera tout ce qui est en son pouvoir pour F aider 
dans ses travaux. 

Une ou deux delegations ont fait mention durant ce 
debat des interventions dans les zones d’exclusion aerienne. 
Ces zones ont ete institutes a l'appui de la resolution 
688 (1991) du Conseil de securite, par laquelle il etait 
demande a l'lraq de mettre fin a sa repression contre la 
population civile. Cette repression continue. Ces fins sont 
justifiees en droit international dans une situation humani¬ 
taire qui les impose absolument. Le Royaume-Uni n’est pas 
dispose a laisser les Kurdes ou les Shiahs, ou d’autres 
groupes, exposes a une reprise des attaques de F aviation 
iraquienne. Etant donne le bilan de son action passee, nul 
d’entre nous ne peut douter que Bagdad les reprendrait si 
e’etait possible. Notre aviation cible seulement les avions et 
les installations au sol qui visent nos appareils. II ne s’agit 
pas d’une campagne de bombardement. Le rythme de cette 
activite est en fait determine par l'lraq — non par les 
forces de la coalition. Si l’lraq cessait d’attaquer nos avions, 
nous cesserions de repondre a cette agression. Notre action 
se borne strictement a des reponses mesurees en fonction de 
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l’attaque et soigneusement ciblees afin d’eviter toute victime 
civile. S’il y en a, nous les regrettons profondement, mais 
il faut se mefier des statistiques iraquiennes, qui tendent a 
gonfler les pertes militaires et civiles a des fins de propa- 
gande. Sans la menace iraquienne, il n'existerait aucun 
risque. 

Avant de terminer, je voudrais rendre hommage aux 
efforts de tout le personnel des Nations Unies qui participe 
a F execution du programme humanitaire, et en particulier 
au Directeur executif du Bureau charge du Programme Iraq 
et a la Directrice generate du Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance (UNICEF). 11s font un travail ardu dans les 
circonstances les plus difficiles, mais ils ont travaille avec 
courage et devouement; et ils peuvent etre fiers de leurs 
efforts pour executer le programme humanitaire le plus 
vaste et le plus complexe dans l’histoire de FOrganisation. 
Nous devons tous leur offrir en permanence notre soutien et 
notre aide. 

Comme le debat d’aujourd’hui Fa clairement montre, 
il reste beaucoup a faire pour ameliorer la situation en Iraq. 
Mais la solution complete reside dans F application des 
resolutions du Conseil, et en particulier dans F execution du 
programme que nous avons 0011511 dans la resolution 1284 
(1999). Nous souhaiterions sans doute que les sanctions 
prennent fin, mais le Conseil ne saurait simplement abdi- 
quer sa responsabilite concernant la securite de la region. 
Comme le Secretaire general 1’a dit ce matin, le seul resul- 
tat satisfaisant sera que l'lraq accepte a nouveau de respec¬ 
ter pleinement les decisions du Conseil, pour que les sanc¬ 
tions soient levees et que la population iraquienne reprenne 
une vie normale. Nous nous felicitons de sa suggestion 
selon laquelle on devrait constamment examiner les progres 
realises au titre de la resolution 1284 (1999) du Conseil de 
securite, et nous appuyons sans reserve Fappel qu’il a lance 
a l’lraq afin qu’il coopere avec cette resolution, et avec le 
Conseil, pour que nous puissions tous oeuvrer en faveur de 
la suspension et de la levee des sanctions. Si l’lraq ne saisit 
pas cette occasion, alors le Conseil a pour devoir, avec le 
Secretariat, d’utiliser au mieux les possibilites considerables 
qu’offre la resolution 1284 (1999) d’apporter des change- 
ments dans la vie des Iraquiens ordinaires. 

Mme Ashipala-Musavyi (Namibie) (parle en 
anglais) : Nous remercions le Secretaire general pour son 
rapport sur le programme humanitaire en Iraq. Ce rapport 
donne une evaluation precieuse et detaillee, bien que deso- 
lante, de la mise en oeuvre du programme, ainsi que du 
travail des parties interessees. Nous remercions egalement 
le Secretaire general pour le rapport etabli par le groupe des 
experts de l'industrie petroliere. Les remarques liminaires 


du Secretaire general ont en fait ete tres completes et nous 
nous en felicitons — surtout ses observations concernant les 
enfants. Nous saisissons egalement cette occasion pour 
saluer la presence de Mme Bellamy et de M. Sevan parmi 
nous. 

Il est vrai que le programme «petrole contre nourritu- 
re» n’a pas ete C0115U pour repondre a tous les besoins 
humanitaires du peuple iraquien, mais il ne s’agissait pas 
non plus de pousser a F extreme les souffrances humaines 
dans ce pays. Il est clair que l’efficacite du programme et 
ses effets positifs potentiels sont gravement reduits par les 
facteurs decrits dans le rapport, dont la plupart peuvent etre 
corriges s’il y a la volonte politique necessaire. 

J'aborderai d’abord la triste conclusion des experts de 
l’industrie petroliere selon laquelle l’etat deplorable de 
l'industrie petroliere de l’lraq ne s’est pas ameliore, et la 
degradation de la situation dans tous les secteurs se pour- 
suit. Dans les observations qu’il a faites plus tot, l'Ambas- 
sadeur de l’Ukraine a expose ses vues sur la responsabilite 
du Gouvernement iraquien ainsi que sur celle des membres 
du Conseil. Nous partageons ces vues. Le Gouvernement 
iraquien a sa propre responsabilite, mais nous sommes 
vivement preoccupes par le manque de volonte apparent 
dont fait montre le Conseil pour ce qui est de prendre des 
mesures proactives pour eviter d’enormes pertes humaines 
et une catastrophe ecologique potentielles. Le Secretaire 
general avait deja recommande en octobre de F annee 
derniere que les montants alloues a F achat des pieces de 
rechange et du materiel destines a l'industrie petroliere 
soient augmentes, mais six mois plus tard l’on n’est tou- 
jours pas certain que ces avis seront ecoutes. L’etat de 
l’industrie petroliere iraquienne etait connu de nous avant 
les conclusions des experts. Dans ces conditions, il n’est pas 
surprenant que le Gouvernement iraquien va diminuer sa 
production et ses exportations de petrole. Les degats a long 
terme causes a l’industrie petroliere iraquienne, tels que 
mentionnes dans le rapport, ne peuvent que porter atteinte 
de fa 5 on permanente au bien-etre du peuple iraquien. 

Il importe done que les besoins a long terme en infras¬ 
tructures et en investissements soient dument pris en consi¬ 
deration, car seul le relevement de F economic iraquienne 
peut permettre de repondre aux besoins humanitaires du 
peuple iraquien. Le fait que la structure sociale et economi- 
que de l’lraq est detruite aura des incidences non seulement 
pour le peuple iraquien, mais pour les interets des voisins 
de ce pays. 

Le representant du Londs des Nations Unies pour 
l’enfance (UNICEF) a Bagdad a recemment confirme de 
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nouveau ce que 1’UNICEF avait constate l'an dernier, a 
savoir qu’en Iraq les enfants sont touches de facon dispro- 
portionnee par le regime des sanctions. Cette situation 
continue de se deteriorer et cela pourrait aboutir a une 
rupture irreversible du tissu social, culturel et economique 
du pays. La question des mises en attente et des livraisons 
retardees est cruciale car cela entrave l'efficacite du pro¬ 
gramme. Le nombre eleve des mises en attente et des 
retards des differents contrats est une question qu’il 
convient certainement d’examiner. 

Le rapport revele a nouveau les effets negatifs graves 
qu’ont les mises en attente sur les secteurs qui sont cmciaux 
pour les groupes les plus vulnerables, comme les enfants. II 
est particulierement inquietant de constater qu’il n’y a 
pratiquement pas eu d’amelioration dans certains secteurs 
comme l’eau, l’hygiene publique et l’electricite. Par exem- 
ple, les progres enregistres du fait de Farrivee des fournitu- 
res medicales ont ete compromis par le taux de mortalite 
tres eleve resultant d’infections respiratoires aigues, qui sont 
citees au paragraphe 138 du rapport. Les plus gravement 
atteints par ces infections respiratoires aigues sont les 
enfants. Ce qui est encore plus effrayant c’est que seule- 
ment 1 enfant sur 10 recoil des soins appropries, 9 % 
settlement des pneumonies sont traitees convenablement et 
4 % settlement des enfants subissent un controle systemati- 
que de prevention. On peut des lors se demander s’il n'y a 
plus d’enfants en Iraq aujourd’hui. Est-ce que tout le monde 
est considere comme adulte? 

En fait, les images qui nous viennent d'lraq a propos 
de la situation des enfants sont tout a fait desolantes. Selon 
F UNICEF, les taux eleves inacceptables de mortalite et de 
morbidite persistent. 

II y a quelque temps, la plupart d'entre nous ont pu 
voir une emission, intitulee Cry Freetown , au sujet des 
enfants en Sierra Leone. Ayant parle en prive avec beau- 
coup de mes collegues, je sais que nous avons tous ete tres 
touches par ce que nous avons vu. Hier soir, sur ITN, une 
autre emission tout aussi attristante a ete diffusee, cette fois 
sur les enfants iraquiens. Les messages concernant ces 
enfants ne peuvent que toucher tout le monde. II n'est pas 
necessaire d’etre mere ou pere pour sentir son coeur saigner 
a la vue de ce qu'endurent les enfants iraquiens; il suffit 
d’etre humain. On ne saurait se servir de preoccupations 
politiques pour s’occuper de besoins humanitaires. Nous 
attendons avec interet les observations de Mme Bellamy, 
comme Fa demande la delegation jamalcaine. 

Nous appuyons les recommandations que le Secretaire 
general a proposees pour aborder ce probleme. En particu- 


lier, nous appuyons les enquetes concernant un role elargi 
du mecanisme d’observation. Je pense, comme certains 
orateurs qui m’ont precedee, que le moment est venu de 
proceder a une evaluation des effets de ces sanctions. 

Des 1997, il etait clair que le programme tel que 
constitue ne pouvait empecher la deterioration continue de 
la sante de la situation alimentaire du peuple iraquien. Ma 
delegation se felicite des progres enregistres dans certains 
domaines, comme F approbation des listes des produits 
alimentaires et des articles pour F education. Nous esperons 
que les listes des fournitures pharmaceutiques et medicales, 
ainsi que celles concernant le materiel medical et agricole 
de base, seront approuvees bientot et qu’elles seront toutes 
reexaminees regulierement pour permettre leur elargisse- 
ment. Nous notons cependant egalement la mention d’un 
certain nombre de cas ou le Comite des sanctions n’a pas 
pu parvenir a un consensus sur des questions qui sont 
vitales pour Fadministration du programme. Ma delegation 
souscrit a l'appel du Secretaire general pour que l’on 
redouble d’efforts afin de resoudre les questions en suspens. 
Nous nous felicitons par ailleurs des recommandations faites 
au Gouvernement iraquien et au Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 661 (1990) qui visent a 
ameliorer l’efficacite du programme. 

Ma delegation se joint a ceux qui ont exprime leur 
deception face a F incapacity du Conseil et du Gouverne¬ 
ment iraquien a parvenir a un accord sur des modalites 
permettant aux pelerins iraquiens d'effectuer le hadj, cette 
annee. Nous esperons sincerement que Fan prochain, cette 
situation va changer. 

Enfin, ma delegation souhaite F application integrate et 
rapide de la resolution 1284 (1999). A cet egard, il est 
important que le Gouvernement iraquien reprenne sa coope¬ 
ration avec le Comite international de la Croix-Rouge 
(CICR), la Commission tripartite et le Sous-Comite techni¬ 
que, tel qu’indique par le Conseil a la section B de la 
resolution 1284 (1999). Nous attendons avec interet le 
rapport du Secretaire general sur cette question. 

M. Hasmy (Malaisie) (parle en anglais) : Monsieur le 
President, ma delegation vous exprime sa vive gratitude 
pour avoir convoque cette reunion importante et opportune 
sur cette question. Nous saluons la presence de Mme Carol 
Bellamy et de M. Benon Sevan. Nous nous felicitons du 
rapport du Secretaire general, presente en application des 
paragraphes 28 et 30 de la resolution 1284 (1999) et du 
paragraphe 5 de la resolution 1281 (1999). Nous appuyons 
les recommandations du Secretaire general quant a F alloca¬ 
tion de 600 millions de dollars afin de financer F achat des 
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pieces de rechange et de materiel destines a l’industrie 
petroliere pour les phases VI et VII, et ce, pour faire face 
aux degats subis par les infrastructures du secteur petrolier 
en Iraq. 

Une mauvaise gestion — resultat direct de nombreuses 
mises en attente des pieces de rechange et de materiel 
destines a l’industrie petroliere — a endommage de fa£on 
irremediable les champs de petiole. Les revenus petroliers 
resultant de ces champs sont vitaux pour le succes du 
programme «petrole contre nourriture», mais ne doivent pas 
simplement etre consideres comme une source inepuisable 
de fonds pour le programme. Cette ressource naturelle n’est 
pas illimitee et elle ne revient pas uniquement a la presente 
generation, mais egalement aux futures generations d'lra- 
quiens. II faut done assurer sa durability, gravement mena- 
cee par les nombreuses mises en attente des pieces de 
rechange destinees a l’industrie petroliere. 

Ces ressources additionnelles devraient aussi etre 
utilisees pour assurer la securite du personnel travaillant 
dans des conditions extremement dangereuses. II faudrait 
aussi assurer 1’ achat des equipements necessaires a la 
protection de l’environnement. A cet effet, nous voudrions 
souligner le risque de crise ecologique qui peut survenir en 
raison des installations en mauvais etat du terminal de 
chargement offshore de Mina-al-Bakr. Et la encore, les 
mises en attente en sont le facteur essentiel. A diverses 
occasions, le Secretaire general a evoque ce point et nous 
a mis en garde sur la catastrophe ecologique pouvant 
resulter du deversement de petrole. La nature transfronta- 
liere de cette pollution signifie que son impact ne se limite- 
rait pas aux cotes iraquiennes mais atteindrait le Kowei't et 
d’autres pays voisins. 

Nous esperons sincerement que le renforcement des 
capacites de surveillance et d’observation dans le domaine 
petrolier permettront une levee notable des mises en attente. 
Cette approche doit s’etendre aux secteurs humanitaires, ou 
les mises en attente touchent des projets d'infrastructures 
vitaux comme F appro visionnement en eau potable et la 
production d’electricite. 

Durant pres d’une decennie, le regime de sanctions le 
plus global et le plus severe jamais impose a un peuple a 
detruit l’lraq en tant qu’Etat moderne, decime son peuple et 
mine son agriculture, ses systemes d'enseignement et de 
sante ainsi que ses infrastructures. Les effets devastateurs 
des sanctions illustrent l’echec de sanctions globales en tant 
qu’instrument de politique. Ces sanctions violent les droits 
de l’homme fondamentaux, le droit a une vie digne et en 
fait, le droit a la vie. Ce regime a engendre une crise 


humanitaire de grande ampleur. Cela est indiscutable. II est 
tragique de voir que beaucoup des degats qui pourraient etre 
evites continuent d’etre causes. La situation est tellement 
deplorable qu’un groupe de legislateurs du Congres des 
Etats-Unis — et e’est a leur honneur — se sont sentis 
obliges de prendre position sur la question. Ils ont qualifie 
le regime de sanctions d’«infanticide deguise en politique». 
Les sanctions font plus que blesser; elles tuent, notamment 
les plus faibles. 

Nous ne connaissons que trop bien F estimation faite 
par le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), 
dans son dernier rapport, selon laquelle plus de 5 000 
enfants de moins de 5 ans meurent chaque mois en raison 
des effets des sanctions. Ainsi, en neuf ans, cela donnerait 
le nombre incroyable d’un demi-million. L’ironie du sort est 
que la meme politique censee priver l’lraq de ses armes de 
destruction massive est elle-meme devenue une arme de 
destruction massive, causant la mort d’enfants innocents. Au 
nom de la communaute internationale, les sanctions econo- 
miques des Nations Unies paralysent toute une societe. Et 
le comble, e’est que tout le programme de privations im¬ 
pose au peuple iraquien ainsi que le mecanisme institue a 
cette fin sont payes par les revenus de son propre petrole. 

Ma delegation comprend parfaitement les preoccupa¬ 
tions legitimes en matiere de securite exprimees en ce qui 
concerne l’lraq apres son invasion du Kowei't, il y a 10 ans. 
Nous sympathisons avec les families de plus de 600 Kowe'f- 
tiens et d’autres ressortissants portes disparus, et dont il faut 
s’occuper de tacon determinee. Nous appuyons les efforts 
de l’Ambassadeur Yuli Vorontsov, recemment nomme 
Coordonnateur charge de regler cette question et de faciliter 
le retour des archives nationales et autres biens pris au 
Kowei't. Il s’agit la d’une question humanitaire importante 
faisant l’objet d’un consensus au Conseil. Nous demandons 
a l’lraq de s’acquitter de ses obligations a cet egard ainsi 
que de ses autres obligations internationales, de continuer a 
participer a la Commission tripartite et au Sous-Comite 
technique et de cooperer en vue de regler ces problemes 
une fois pour toutes, en vue du retour a une situation 
normale dans la region et pour des raisons humanitaires. 

Les sanctions economiques imposees a l’lraq depuis 
1991 touchent d’abord les civils, notamment les plus vulne- 
rables des citoyens iraquiens — les vieillards, les malades 
et les enfants. Nous pensons que leurs souffrances sont 
incompatibles avec F esprit et la lettre de la Charte des 
Nations Unies. Les privations resultant de l’embargo sont 
tout aussi incompatibles avec les dispositions de la Declara¬ 
tion universelle des droits de l’homme. L’on a dit que les 
sanctions imposees a l’lraq ne constituent pas une forme 
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d’aide au developpement. Elies constituent en fait une 
forme de punition. Mais combien de temps va durer ce 
chatiment collectif? Pour les malheureuses victimes, tene¬ 
ment appauvries par 10 ans de sanctions, la pauvrete est une 
peine qui ecrase quotidiennement leur esprit et leur dignite 
de peuple. A moins de considerer que c’est la l’objectif 
delibere des sanctions — et je ne le pense pas — leur 
prolongation nous parait inhumaine et deraisonnable. 

Nous pensons que les pertes humaines et les souffran- 
ces subies par les civils sont disproportionnees par rapport 
aux avantages directs decoulant des efforts de desarmement 
de l’lraq. L’UNICEF n'est pas la settle institution des 
Nations Unies a evoquer les effets prejudiciables des sanc¬ 
tions. L’Organisation mondiale de la sante (OMS), le 
Comite international de la Croix-Rouge (CICR) et FOrgani- 
sation des Nations Unies pour l'alimentation et l’agriculture 
(FAO) soutiennent des conclusions similaires. Des person- 
nes courageuses, notamment M. Denis Halliday, M. Hans 
von Sponeck et Mme Jutta Burghardt, qui connaissent tres 
bien les realites du terrain, ont tous confirme ce que nous 
connaissons deja — ou ne voulons pas connaitre —, a 
savoir que les sanctions economiques continues contre le 
peuple iraquien sont indefendables et doivent prendre fin le 
plus tot possible. Nous pensons qu’un nombre croissant de 
personnes auront, dans les semaines et mois a venir, la 
conscience et le courage d’elever la voix puisque la situa¬ 
tion humanitaire deplorable en Iraq ne peut etre honnete- 
ment defendue par des hommes et des femmes de bonne 
volonte. 

II est temps que la communaute internationale 
con£oive une nouvelle politique pour l’lraq qui tienne 
compte des preoccupations legitimes de la communaute 
internationale sans infliger des souffrances aveugles a la 
population iraquienne. Si nous sommes serieux dans notre 
intention et nos efforts d’alleger les souffrances des Ira- 
quiens innocents, il ne saurait y avoir de lien entre les 
progres dans le desarmement de l’lraq et les activites 
humanitaires entreprises par le Conseil. Les sanctions 
economiques doivent etre radicalement revisees, allegees et 
le lien avec les sanctions militaires doit etre supprime. Le 
programme «petrole contre nourriture», mesure humanitaire 
qui devait etre temporaire, n’est pas une panacee qui per- 
mette d'alleger les effets des sanctions. 

Le groupe humanitaire cree par ce Conseil et dirige par 
1'Ambassadeur Celso Amorim du Bresil, ancien membre du 
Conseil, a fait une observation importante que je voudrais 
citer pour sa pertinence quant a la question a l'examen. II 
y est observe ce qui suit : 


«Meme si toutes les fournitures humanitaires etaient 
livrees en temps opportun, le programme humanitaire 
mis en place en application de la resolution 986 (1995) 
ne peut repondre qu’a une petite partie des besoins 
prioritaires du peuple iraquien. Quelles que soient les 
ameliorations qui peuvent etre apportees dans la mise 
en oeuvre du programme humanitaire actuel — en 
termes de procedures d’approbation, d’une meilleure 
performance par le Gouvernement iraquien ou des 
niveaux de financement — l’ampleur des besoins 
humanitaires est telle qu’ils ne peuvent etre satisfaits 
dans le contexte des parametres prevus dans la resolu¬ 
tion 986 (1995).» 

Reflechissons maintenant a cette observation tout a fait 
pertinente. 

La resolution 1284 (1999) a pour objet, inter alia, de 
rationaliser le processus d'approbation du Comite des 
sanctions, de garantir 1’amelioration de la performance de 
la part de 1’Iraq et de supprimer le plafond pour Fexporta- 
tion de produits petroliers. Neanmoins, les interdictions 
frappant les articles a double usage qui sont essentiels dans 
de nombreux projets civils restent toujours en place. Cette 
resolution ne pose meme pas la question de savoir quelle est 
1'essence du probleme humanitaire. Comment de telles 
mesures peuvent-elles aboutir a un succes lorsque la cause 
du probleme est stmcturelle? 

Une grande partie de 1'infrastructure civile en Iraq a 
ete detruite pendant la guerre et du fait des bombardements 
ulterieurs du pays, qui continuent encore illegalement dans 
les pretendues zones d'exclusion aerienne, ceci constituant 
une violation de la souverainete de l’lraq et compliquant 
encore la situation. L’lraq ne peut pas reconstruire ou 
reparer les dommages pour re venir a l’etat d'avant-guerre 
parce que le decaissement des fonds affectes au programme 
«petrole contre nourriture» est controle par le Conseil de 
securite. Beaucoup des pieces detachees et equipements si 
necessaires sont interdits par le regime des sanctions. Les 
mises en attente sur des contrats representant des centaines 
de millions de dollars dans des secteurs fondamentaux, 
freinent les efforts faits pour attenuer la gravite de la situa¬ 
tion humanitaire. A quoi servent les aliments et les medica¬ 
ments s’il n’y a pas d’eau potable? Les mises en attente 
sur l’electricite et sur le secteur petrolier ont des consequen¬ 
ces graves pour la population iraquienne. 

En 1990, avant Fadoption de la resolution 661 (1990), 
aucune etude n’avait ete faite pour aviser le Conseil des 
effets humanitaires probables des sanctions proposees. Ceci 
constitue une regrettable omission, mais Fabsence d’etude 
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d’impact ne doit pas s’ajouter a cette erreur. Les sanctions 
doivent done faire l'objet d’un suivi et d’examens reguliers 
pendant que le regime des sanctions est en vigueur, ce qui 
est d’ailleurs prevu. 

Le cout social des sanctions a ete enorme. Les enfants 
ont du travailler, mendier ou s'engager dans des activites 
criminelles pour survivre. Des jeunes femmes ont ete 
contraintes de se prostituer dans une situation economique 
desesperee. Des peres ont abandonne leurs families, ne 
pouvant pas faire face aux pressions economiques et psy- 
chologiques. 

Le systeme educatif iraquien s’est effondre, des mil- 
liers d’enseignants quittant leurs postes a cause de condi¬ 
tions de travail impossibles. Le taux d’abandon dans le 
primaire et le secondaire est evalue a 30 %. Moins de 4 % 
des fonds disponibles ont ete alloues au secteur de l’educa- 
tion. La difficulty d’obtenir du materiel educatif revient a 
dire qu’un embargo intellectuel est egalement en vigueur. 

Les services de sante ont ete incapables de traiter des 
maladies curables — diarrhee, gastroenterite, infection des 
voies respiratoires et polio — et n’ont pu eviter que celles- 
ci prennent des proportions epidemiques. Prives de materiel 
de base pour les soins d’hygiene et les soins minimaux, les 
hopitaux tentent de fonctionner avec des systemes hors 
service d’adduction d’eau et d’ecoulement des eaux usees. 
L’UNICEF estime que 30 % des enfants iraquiens souffrent 
de malnutrition chronique et grave. Ces enfants seront 
marques physiquement et mentalement pour le restant de 
leur vie. 

La jeune generation iraquienne grandit pleine de 
ressentiment a l’egard des sanctions, dans l’amertume et la 
colere, et coupee du monde. Un peuple entier a ete de- 
pouille de sa fierte et de sa dignite et trouvera peut-etre 
difficile de collaborer avec la communaute internationale. 
Les sanctions auront done des effets sociaux et politiques a 
long terme. 

Ce ne sont que les exemples les plus apparents de 
Fimpact general des sanctions. On n’aura une idee plus 
veridique et plus complete qu’apres une etude de Fimpact 
global du regime des sanctions. 

Meme si les sanctions etaient levees aujourd’hui, les 
problemes affectant l'lraq persisteraient encore longtemps 
dans Favenir. Le veritable impact est beaucoup plus gene¬ 
ralise que nous ne le pensons. Sur le plan economique, les 
efforts de reconstruction economique necessiteraient entre 
50 et 100 milliards de dollars, dans la fourchette la plus 


basse, simplement pour F infrastructure de base. La dette 
exterieure sera aussi une charge que l’lraq devra supporter 
au moment ou il tentera de redresser son economic. 

Des informations inquietantes circulent au sujet des 
effets de Furanium irradie des obus utilises contre l’lraq 
pendant la guerre du Golfe. Les particules extremement 
toxiques sont connues pour leur effet cancerigene, pour 
leurs consequences irreversibles sur les reins et pour les 
deformations du foetus. Une incidence tres importante du 
cancer a ete signalee dans le sud de l'lraq ou ces munitions 
ont ete largement utilisees. II faudrait enqueter sur cette 
question et aider l'lraq a surmonter les problemes poses par 
ces dechets toxiques. 

Ceux qui parlent en faveur d’une poursuite de 1’appli¬ 
cation de sanctions implacables ont affirme que les sanc¬ 
tions sont necessaries pour empecher l'lraq de menacer ses 
voisins et de reconstruire son arsenal. L’objectif de ces 
sanctions semble cependant avoir change. Les resolutions 
initiales de l’ONU imposaient des sanctions a l’lraq pour 
pousser ce pays a eliminer son programme d’armes de 
destruction massive. Les declarations politiques emanant de 
certaines capitales semblent neanmoins vouloir dire que les 
sanctions resteront en place jusqu’a ce que certains objectifs 
politiques soient atteints. Cette politique mine tres claire- 
ment l’intention originelle des sanctions autour de laquelle 
le consensus international contre l’lraq s’est forme a l'origi- 
ne; ainsi, les enfants et les families de l’lraq sont les otages 
virtuels de cette impasse politique entre gouvernements. La 
diabolisation de l’lraq doit cesser si nous nous preoccupons 
reellement de la detresse des Iraquiens. 

Apres plus de neuf ans de F embargo economique le 
plus complet qui soit contre un Etat Membre de cette 
Organisation, il est clair que la perpetuation du regime des 
sanctions sous sa forme actuelle est moralement indefenda- 
ble. Sa poursuite ne fera que prolonger l’agonie et les 
longues souffrances de la population iraquienne et porte 
atteinte a la credibility de l'ONU, et en particulier de ce 
Conseil. En maintenant les sanctions economiques contre 
l'lraq tout en connaissant parfaitement leurs consequences 
deplorables, le Conseil de securite continue d’ebranler la 
Charte de l'ONU. Il est temps que nous revoyions la ques¬ 
tion non pas, pour une large part, dans l'optique etroite de 
la securite — qui est certes important, mais qui a deja ete 
considere dans son essence — mais egalement et tout aussi 
frequemment dans l'optique plus large de l’humanite. 

En consequence, ma delegation prie instamment le 
Conseil de faire proceder a une evaluation immediate et 
globale de Fimpact des sanctions contre l’lraq. Les rapports 
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periodiques des Nations Unies, bien qu’ils soient utiles et 
atteignent leur objectif, ne donnent tout simplement pas un 
tableau complet de la situation; seule une etude globale et 
complete permettra de le faire. Une telle etude est neces- 
saire et aurait du etre menee depuis longtemps. En deman¬ 
dant aux membres du Conseil de prendre cette decision, 
permettez-moi de leur rappeler la mort fort triste et inutile 
d’enfants iraquiens innocents en citant un philosophe et 
ecrivain libanais celebre qui a ecrit ; 

«Ils sont morts en silence, car I'humanite a ferme ses 

oreilles a leurs cris.» 

A cet egard, je voudrais recommander aux membres du 
Conseil de regarder un documentaire important realise par 
M. John Pilger et intitule «Paying the Price: Killing the 
Children of Iraq», qui a ete produit par Carlton Television 
of London et a ete diffuse pour la premiere fois au 
Royaume-Uni, sur la chaine ITV. Regarder ce documentaire 
pourrait ouvrir nos oreilles aux cris des enfants iraquiens 
qui sont toujours en vie. 

J’ai longuement parle de ce sujet. Pour la Malaisie, la 
question des sanctions contre l’lraq revet une grande impor¬ 
tance et preoccupe notre peuple, comme elle preoccupe 
d’autres peuples ailleurs. C’est une question de souci 
humanitaire et de moralite, et non pas de polemique. Pour 
nous, c’est une question de conscience, surtout compte tenu 
du fait que nous sommes membres du Conseil. Je crois qu’il 
en va de meme pour beaucoup de membres du Conseil, 
ainsi que pour d’autres en dehors du Conseil. 

M. Cappagli (Argentine) ( parle en espagnol) : Nous 
remercions le President d’avoir convoque cette seance 
officielle, ainsi que le Secretaire general de son rapport et 
de sa participation a cette seance. Nous voudrions egale- 
ment remercier le Bureau charge du Programme Iraq et le 
Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) de leurs 
efforts dans le cadre du sujet dont le Conseil est saisi. 

La situation humanitaire grave dans laquelle se trouve 
la population iraquienne n’est pas un fait nouveau pour le 
Conseil. C’est en raison de l’impact qu’a le regime de 
sanctions sur la population civile que, presque des que les 
sanctions ont ete imposees contre ce pays — et particuliere- 
ment depuis 1995 —, le Conseil a commence a creer des 
exceptions a ce regime dans le but d’eviter, a tout le moins, 
d’accroitre les souffrances de la population iraquienne. C’est 
dans ce contexte que la delegation de P Argentine a active- 
ment participe aux negociations qui ont mene a P adoption 
de la resolution 986 il y a cinq ans, aux environs de Paques. 


La situation humanitaire en Iraq s’est amelioree apres 
la mise sur pied du programme «petrole contre nourriture». 
Toutefois, nous avons appris par la suite, grace aux rapports 
produits par les groupes que preside l'Ambassadeur Celso 
Amorim depuis fevrier 1999, que les ressources provenant 
de ce programme etaient insuffisantes pour satisfaire aux 
besoins essentiels de la population, et ce en depit des 
ameliorations qui avaient ete progressivement apportees a ce 
mecanisme. 

La crise au terme de laquelle il n’etait plus possible 
pour la Commission speciale des Nations Unies de conti¬ 
nuer a remplir le mandat qui lui avait ete confie en applica¬ 
tion de la resolution 687 (1991) n’a pas du tout contribue a 
alleger la situation humanitaire en Iraq. Le contexte politi¬ 
que negatif de l’epoque a empeche le Conseil de parvenir 
aux accords necessaires afin d’adopter des mesures qui 
auraient permis d’ameliorer grandement la situation. 

Il nous a fallu pres d’un an pour re voir le regime 
applicable a l’lraq, en matiere tant de sanctions que de 
desarmement, ainsi que de surveillance et de verifications 
continues. Le resultat de ce processus a ete Padoption de la 
resolution 1284 (1999), porteuse de notre espoir de voir de 
nouveau l’ONU en Iraq, avec la possibility evidente d’une 
suspension du regime de sanctions. Un peu plus de trois 
mois apres Padoption de cette resolution, nous voyons des 
aspects positifs et negatifs dans la situation actuelle. 

Premierement, nous sommes preoccupes par le fait que 
le processus d’approbation des contrats par le Comite des 
sanctions se poursuit a un rythme encore beaucoup plus lent 
qu’il ne faudrait pour ameliorer certains secteurs fondamen- 
taux pour le bien-etre de la population civile iraquienne. 
L’absence d’elements indispensables pour retablir la capa¬ 
city de production d’electricite et d’eau potable en est un 
exemple patent. La solution a ce probleme ne passe pas 
seulement par des ameliorations qui peuvent etre introduces 
par le Comite des sanctions. Il est egalement necessaire que 
les fournisseurs de biens destines a l’lraq respectent stricte- 
ment les conditions stipulees dans les contrats. 

Nous sommes egalement preoccupes par l’etat de 
Finfrastructure de l'industrie petroliere iraquienne qui, 
d’apres les rapports que nous avons regus, est de plus en 
plus lamentable. L’absence de securite et la deterioration de 
l'environnement due a cette situation menacent les genera¬ 
tions futures d’lraquiens qui, nous le souhaitons, ne souffri- 
ront pas comme la generation actuelle. 

C’est pour ces raisons que nous appuyons le projet de 
resolution aux termes duquel, a partir des fonds generes en 
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conformite avec les resolutions 1242 et 1281 (1999), un 
total de 600 millions de dollars pourrait etre utilise pour 
1’achat de pieces de rechange pour le secteur petrolier. 
Notre delegation a egalement appuye ces initiatives au sein 
du Comite des sanctions contre l’lraq et nous sommes 
disposes a augmenter de nouveau les montants affectes a ce 
secteur si le Secretaire general le recommande sur la base 
des rapports d’experts. 

Nous sommes egalement preoccupes par F application 
rapide des aspects relatifs au desarmement de la resolution 
1284 (1999). C’est un signe positif que les membres du 
College des commissaires aient ete nommes et nous espe- 
rons pouvoir compter sur le plan d’organisation de la 
Commission de controle, de verification et d’inspection des 
Nations Unies (COCOVINU) au cours des prochains jours. 
Cette resolution continue de representer un espoir pour notre 
delegation, en depit des difficultes que nous avons eues a 
Fappliquer. La suspension des sanctions est une possibilite 
concrete qui est prevue dans cette decision et, dans le 
contexte politique actuel, cette mesure semble le moyen le 
plus prometteur de soulager definitivement les souffrances 
du peuple iraquien, qui n’est pas la cible de ces sanctions. 

II est indubitable que les sanctions, qui ont leur raison 
d’etre et qui sont dirigees contre le Gouvernement, consti¬ 
tuent l’une des principales causes de la situation humanitaire 
qui regne en Iraq. A ces problemes s’ajoutent d’autres 
aspects qui sont lies aux droits de l’homme. Nous esperons 
que dans un avenir rapproche, les civils iraquiens pourront 
non settlement voir leurs besoins materiels satisfaits, mais 
aussi vivre dans un ordre politique acceptable ou leurs 
droits fondamentaux seront respectes. Le premier pas vers 
cet objectif sera la pleine mise en oeuvre de la resolution 
1284 (1999). Pour ce faire, il faudra que toutes les delega¬ 
tions membres de ce Conseil renouvellent leur engagement 
a l'egard de ce point de Fordre du jour. Nous esperons 
pouvoir contribuer a la realisation de cet objectif. 

M. van Walsum (Pays-Bas) (parle en anglais) : Je 
voudrais ajouter quelques mots sur les obligations de l’lraq 
concernant le rapatriement de tous les nationaux du Kowei't 
ou de leurs depouilles. Je n’ai pas mentionne ce point dans 
mon intervention ce matin, car il n’en etait pas question 
dans le rapport du Secretaire general. Toutefois, comme 
d’autres delegations ont fait reference a cette question, je 
voudrais, de concert avec elles, me feliciter de la nomina¬ 
tion de l’Ambassadeur Yuli Vorontsov au poste de Coor- 
donnateur de haut niveau. 

Le Conseil ne doit pas traiter des questions humanitai- 
res relatives a l'lraq sans rappeler au Gouvernement de 


l'lraq l'engagement qu’il a pris de faciliter le rapatriement 
de tous les nationaux du Kowei't et d’Etats tiers, comme il 
est reaffirme dans le paragraphe 13 de la resolution 
1284 (1999). 

Le President (parle en anglais) : Je vais maintenant 
faire une declaration en ma qualite de representant du 
Bangladesh. 

Avant tout, le Bangladesh estime qu’il est important 
que le Conseil de securite tienne une reunion publique sur 
la situation humanitaire en Iraq, permettant a l’ensemble des 
Membres de l’ONU de participer aux deliberations du 
Conseil sur cette importante question. 

Nous remercions le Secretaire general pour son excel- 
lente declaration sur la question dont fait l’objet la reunion 
d’aujourd’hui et pour sa presentation du rapport complet 
publie sous la cote S/2000/208, qui regroupe un certain 
nombre d’elements comme Font demande les resolutions du 
Conseil. 

Nos remerciements vont egalement a M. Benon Sevan 
et a ses collegues du Bureau du Programme Iraq, qui se 
sont acquittes de la tache qui leur a ete confiee avec res- 
ponsabilite et professionnalisme. 

Le rapport du Secretaire general s’etend largement sur 
l’etat aujourd’hui deplorable de l’industrie petroliere ira- 
quienne. Le groupe d’experts mis sur pied par les Nations 
Unies a note dans son rapport que l’etat de l’industrie 
petroliere iraquienne, considere lamentable dans son ensem¬ 
ble lors de la precedente mission, ne s’est pas ameliore et 
que, dans certains cas, sa degradation s’accelere, posant de 
serieuses menaces de degradation de l’environnement. Les 
experts ont constate qu’a moins que des elements essentiels 
(pieces de rechange et materiel) soient mis a disposition 
dans les plus brefs delais, la production petroliere ira¬ 
quienne chutera considerablement, ce qui pourrait avoir un 
impact tres negatif sur le programme «petrole contre nourri- 
ture». Ma delegation enterine done vivement la recomman- 
dation faite au Conseil par le Secretaire general visant a 
accroitre de 300 millions de dollars le montant affecte aux 
pieces de rechange et au materiel destines au secteur petro¬ 
lier au titre de la phase VI, ce qui porterait le total de la 
somme allouee au titre de cette phase a 600 millions de 
dollars; et elle est done heureuse de soutenir le projet de 
resolution qui a ete presente a cet egard. Ma delegation 
estime toutefois que F augmentation de ce montant au 
niveau propose ne servirait a rien si les demandes de pieces 
de rechange pour l’industrie petroliere iraquienne restent 
mises en attente. D’apres le rapport du Secretaire general. 
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au 31 janvier 2000, le montant total des demandes de 
contrat de pieces de rechange et de materiel destines a 
Findustrie petroliere et qui sont en attente s’elevait a 291 
millions de dollars. Nous engagerions egalement vivement 
le Conseil a s’entendre sur le choix de supervisees supple - 
mentaires pour aider le Bureau du Programme Iraq a traiter 
rapidement les contrats sur Fexportation du petrole iraquien. 

Le rapport du Secretaire general est un rappel poignant 
de la grave deterioration de la situation humanitaire en Iraq 
et du fait que la situation appelle une attention urgente. 
Comme le Secretaire general Fa declare ce matin, l'ONU 
est — et a notre avis cela devrait toujours etre le cas — du 
cote des faibles et des vulnerables. Beaucoup doit etre fait 
pour ameliorer la situation et alleger les souffrances des 
Iraquiens ordinaires, qui souvent ne sont pas en mesure de 
satisfaire leurs besoins fondamentaux. II ressort de toute 
evidence de la situation en matiere de securite alimentaire, 
d’education et de sante en Iraq que les sanctions ont frappe 
la population iraquienne de maniere indiscriminee. II n’est 
done pas etonnant que nombre des personnes qui ont decrit 
ces mesures les ont jugees immorales. 

La delegation du Bangladesh est entierement disposee 
a offrir son soutien sans reserve a toute mesure visant a 
alleger les souffrances de la population iraquienne et a 
ameliorer la situation humanitaire en Iraq. Nous croyons 
egalement indispensable de mener une evaluation de l’im- 
pact des sanctions pour determiner les consequences de 
telles mesures sur la situation humanitaire en Iraq, qui est 
deja en pleine deterioration. 

La securite alimentaire et la situation sanitaire en Iraq 
sont particulierement deplorables. La ration calorique de la 
population iraquienne, en particulier des enfants, est parti¬ 
culierement basse et Fobjectif nutritionnel fixe par les plans 
de distribution des Nations Unies est loin d’etre atteint. Le 
rapport du Secretaire general indique que la situation gene- 
rale dans le secteur de l’eau et de l’assainissement a connu, 
au cours des deux dernieres annees, tres peu d’ameliora¬ 
tions, ceci etant du a la fois au niveau insuffisant des 
ressources et au montant eleve des contrats en attente. Les 
hopitaux sont gravement handicapes par le manque de 
moyens materiels, et ceci est du, la encore, au nombre 
important de commandes de materiels en attente. Les 
chiffres recents du Fonds des Nations Unies pour Fenfance 
ont accuse une tendance a la hausse de la mortalite infantile 
dans un pays ou cette mortalite etait autrefois l’une des plus 
basses du monde. Le Conseil se doit de faire face au pro- 
bleme de Fimpact devastateur du regime des sanctions sur 
la population iraquienne et de s’efforcer de prendre des 
mesures efficaces pour alleger les souffrances et ameliorer 


la situation humanitaire dans ce pays. Au Conseil, nous 
avons du mettre de l’ordre dans nos affaires et nous avons 
pris des mesures constructives a cet egard. La decision 
importante prise par le Conseil a propos des pelerins ira¬ 
quiens se rendant a La Mecque le mois dernier est un 
exemple frappant de la fagon dont le Conseil peut reagir 
rapidement et faire preuve d’esprit d’innovation, en gardant 
avant tout a Fesprit l’interet de la population iraquienne. 

Avant de terminer, je voudrais attirer Fattention du 
Conseil sur une autre dimension souvent oubliee de la 
situation humanitaire dont nous parlons aujourd’hui; il s’agit 
de la question importante des prisonniers de guerre et des 
personnes disparues en Iraq. Au cours des 10 dernieres 
annees, la question a atteint un niveau preoccupant et 
necessite une solution urgente pour ameliorer les souffran¬ 
ces indicibles du tres grand nombre de families touchees, 
non settlement au Koweit mais egalement dans de nombreux 
autres pays, y compris le mien. Nous souhaiterions que le 
nouveau Coordonnateur de haut niveau recemment nomme 
par le Secretaire general sur cette question, FAmbassadeur 
Yuli M. Vorontsov, puisse faire des progres afin de mettre 
un terme a cette tragique situation. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President du 
Conseil. 

Compte tenu des diverses declarations faites au¬ 
jourd’hui et, en l’absence d’objection, je considere que le 
Conseil de securite accepte, au titre de F article 39 de son 
Reglement provisoire, d’inviterMme Carol Bellamy, Direc- 
trice generate du Fonds des Nations Unies pour Fenfance, 
a repondre a certaines des questions soulevees lors des 
declarations de ce matin et de cet apres-midi. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi decide. 

J'invite Mme Bellamy a prendre place a la table du 
Conseil et a prendre la parole. 

Mme Bellamy (parle en anglais) : Permettez-moi tout 
d’abord de dire au nom de mes collegues de la communaute 
humanitaire, qui travaillent tres durement pour repondre aux 
preoccupations humanitaires concernant l’lraq, que j’appre- 
cie sans aucun doute les commentaires positifs presentes 
aujourd’hui par les membres du Conseil. 

Tres brievement, je vais commenter deux questions 
soulevees. Le representant de la France s’est dit interesse 
par les modalites de F element de composante de reserve 
locale. Comme je l’ai indique au Conseil dans le passe, 
nous pensons que la disposition de la resolution 
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1284 (1999) pour une composante de reserve locale et de 
distribution locale doit etre appliquee avec vigueur. A 
F evidence, ceux d’entre nous qui travaillent dans le do- 
maine humanitaire pensent que cet element est fondamental 
pour l'efficacite de notre programme et pour la durability de 
ses effets. Cela permettra de financer le travail et les fourni- 
tures locales pour la remise en etat de 1'infrastructure, par 
exemple les ecoles et les etablissements de sante. Cela 
aidera egalement a transporter et installer les fournitures 
achetees avec les fonds degages en vertu de la resolution 
986 (1995), tels que l’eau, les dispositifs de traitement des 
eaux usees, ainsi que la formation du personnel, ce que 
nous n’avons pas pu faire car nous nous sommes jusqu'ici 
surtout concentres sur 1’infrastructure. 

Je dirai cependant qu’a ce stade, nous sommes entiere- 
ment d’accord avec la decision recente du Bureau du 
Programme Iraq de charger le Bureau des Nations Unies 
pour les services d’appui aux projets (UNOPS) de faire une 
etude de la question de Fapport de ressources en especes et, 
nous sommes certainement, au Fonds des Nations Unies 
pour l’enfance, determines a collaborer etroitement avec 
eux, dans l’espoir que l’on pourra mettre au point une 
modalite ou un cadre d'application. Nous avons suggere par 
le passe que le programme de nutrition cible pourrait etre 
une occasion d’etablir des modalites pilotes. Nous appre- 
cions que certains des membres du Conseil aient propose 
des suggestions concretes en matiere de modalites, et done, 
apres Fevaluation et Petude de l’UNOPS, je pense que nous 
serons tous mieux a meme de revenir avec des modalites 
plus concretes. 

En ce qui concerne les sanctions, encore une fois, 
comme nous P avons dit par le passe, en tant que fonds des 
Nations Unies, nous reconnaissons que les sanctions sont un 
instrument d’action pour la communaute internationale. 
Mais, une fois de plus, si je peux reiterer les observations 
que j’avais faites en fevrier 1999, nous pensons dans l’inte- 
ret des enfants que les sanctions ne devraient pas etre 
imposees sans que soient prevues des derogations humani- 
taires obligatoires, immediates et executoires, assorties de 
mecanismes destines a controler leurs repercussions pour les 
enfants et d’autres groupes vulnerables. Nous pensons que 
les sanctions ont joue un role, mais nous ne pensons pas 
qu’elles soient le seul facteur, ce qu’il est tres important, a 
notre avis, de souligner. Les repercussions de deux guerres 
et le fait que le Gouvernement iraquien n’investit pas dans 
les services sociaux, notamment dans la sante et Peducation, 
ont certainement contribue, egalement, a la hausse de la 
mortalite infantile. Ce serait, a notre avis, une conclusion 
beaucoup trop simpliste que de supposer simplement qu’un 


seul facteur est responsable de la degradation de la situa¬ 
tion. 

Je terminerai en revenant une fois de plus sur la 
question de Fapport de ressources, qui est une chose qu’il 
faut vraiment chercher a obtenir — comme la participation 
du Gouvernement iraquien sur la question — parce que l’on 
peut etablir beaucoup de modalites, mais il faudra bien 
qu’elles soient en fin de compte mises en oeuvre. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
Mme Bellamy de ses observations. 

II n’y a plus d'orateurs inscrits sur ma liste. La date de 
la prochaine seance du Conseil de securite, dans laquelle 
nous poursuivrons l’examen de la question inscrite a notre 
ordre du jour, sera fixee en consultation avec les membres 
du Conseil. 

Le Conseil reste saisi de la question. 

La seance est levee a 16 h 35. 
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